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PRÉAMBULE 

Le présent rapport vise à apporter l’ensemble des clariƳcations 
demandées dans le courrier d’ICOMOS en date du 19 décembre 
2025, et conformément aux Orientations devant guider la mise en 
œuvre de la Convention du patrimoine mondial. 

Dans l’optique de répondre de la façon la plus exhaustive et 
précise possible aux diϘérentes interrogations, les demandes 
d’informations complémentaires présentes dans le courrier ont 
été isolées et extraites de manière à constituer des chapitres à 
part entière du présent rapport. Ceux-ci ont été retranscris sous 
forme de sommaire dans lequel chaque partie correspond à une 
demande de précision. 

Les éléments complémentaires, venant nourrir l’argumentaire du 
rapport ou apporter des informations plus détaillées, ont quant à 
eux été positionnés en annexes. 
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Protection juridique
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I.I.        LE CADRE RÉGLEMENTAIRE LÉGISLATIF NATIONAL : ARTICULATION 
ET COMPLÉMENTARITÉ DES OUTILS DE GESTION ET DE PROTECTION 

	Ö Si l'ICOMOS comprend la pertinence de l'Aire d’inƴuence paysagère, les modalités de 
contrôle de ces zones restent imprécises et, par conséquent, leur degré d'eϙcacité n'est 
pas clairement établi. Le projet de renouvellement des parcs éoliens du Mont Tauch, situé 
dans une Aire d'inƴuence paysagère, est un exemple signiƳcatif à cet égard. L’ICOMOS 
apprécierait de recevoir de plus amples informations sur cette question.

En préambule, il convient de rappeler que les outils de protection et les mécanismes de gestion 
adoptés pour la préservation de la Valeur Universelle Exceptionnelle (VUE) du bien proposé pour 
inscription consistent en une combinaison d’outils réglementaires mis en œuvre par l’Etat et d’outils 
de planiƳcation mis en œuvre par les collectivités locales. 

Ces outils sont codiƳés depuis le XXe siècle dans la réglementation nationale à travers les codes du 
patrimoine, de l’environnement et de l’urbanisme.  Ils sont par ailleurs explicités de manière détaillée 
dans la « boîte à outils » établie par ICOMOS France et fournie en annexe de la présente note. 

Depuis 2016, la loi relative à la Liberté de la Création, à l’Architecture et au Patrimoine a introduit 
dans la loi française des «Dispositions relatives aux biens inscrits au patrimoine mondial», rappelant 
les enjeux de gestion partagée et de logique de projet entre l’Etat et les collectivités (LOI n° 2016-925 
du 7 juillet 2016  - Cf Article L612-1). 

L’article L612-1 stipule que : 

« L’Etat et ses établissements publics, les collectivités territoriales et leurs groupements assurent, au 
titre de leurs compétences dans les domaines du patrimoine, de l’environnement et de l’urbanisme, 
la protection, la conservation et la mise en valeur du bien reconnu en tant que bien du patrimoine 
mondial en application de la convention concernant la protection du patrimoine mondial, culturel et 
naturel, adoptée par la Conférence générale de l’Organisation des Nations unies pour l’éducation, la 
science et la culture, le 16 novembre 1972, lors de sa XVIIe session…. »

À ce titre, il est important de préciser que toutes les composantes du bien en série proposé pour 
inscription sont couvertes par des dispositifs de protections juridiques et des outils de gestion 
relevant directement des codes du patrimoine, de l’environnement et de l’urbanisme. La portée 
réglementaire de ces dispositifs permet d’assurer une protection juridique forte sur le bien et la zone 
tampon1.

Certains de ces outils préexistaient avant le lancement de la procédure d’inscription sur la liste 
du patrimoine mondial : c’est le cas notamment de la plupart des arrêtés de classement au titre 
des Monuments Historiques datant du début du XXème siècle ou des protections au titre des 
sites intervenues au milieu du XXème siècle.  D’autres ont été créés ou étendus dans le cadre de la 
procédure d’inscription, simultanément à la déƳnition des périmètres du bien et de la zone tampon 
dans le souci de garantir une protection juridique la plus eϙcace possible sur ces périmètres.

 1. Pour chaque composante, le dispositif de protections et de gestion, comprenant la combinaison des 
diϘérents outils mobilisés à l’échelle du bien et de la zone tampon, est synthétisé dans le tableau p.454 
du tome 2 de la proposition d’inscription.

 PROTECTION JURIDIQUE 
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AƳn d’aller encore plus loin, d’assurer une bonne prise en 
compte des enjeux de gestion liés au cadre distant, et au 
« grand paysage », les gestionnaires du bien proposé pour 
inscription ont fait le choix de proposer la déƳnition d’une Aire 
d’Inƴuence Paysagère (AIP). 

OUTILS DE PLANIFICATION ET DE 

CONTRACTUALISATION ET AUTRES 

OUTILS DE GESTION 

•	 Procédures consultatives

•	 Décision Ƴnale et contrôle État 
(préfet)

Exemples de protection :

1.	 Charte du Parc naturel régional 

Corbières-Fenouillèdes (PNRCF)
2.	 Projets Grands Sites de France

3.	 Orientations d'aménagement et de 
programmation (OAP) dans les plans 
locaux d’urbanisme intercommunaux 

(PLUI) et les les schémas de 
cohérence territoriale (SCoT) et leurs 

réglements.

4.	 Plan de paysage

OUTILS RÉGLEMENTAIRES PÉRENNES 

MAJORITAIRES (EX 1) 

complétés souvent par : 
OUTILS DE PLANIFICATION (ex 2)

AUTRES OUTILS DE GESTION (ex 3)

•	 Contrôle strict de l’État 

•	 Controle des collectivités 

territoriales

Exemples de protection :

1.	 Périmètres délimités des abords 

(PDA), sites patrimoniaux 

remarquables (SPR), sites classés, 

sites inscrits

2.	 Plans locaux d’urbanisme 

intercommunaux (PLUi), schémas 
de cohérence territoriale (SCoT) 

3.	 Natura 2000, espaces naturels 
sensibles (ENS) ...

OUTILS RÉGLEMENTAIRES 

PÉRENNES EXCLUSIFS

•	 Contrôle strict de l’État 

Exemples de protection :

1.	 Classement Monuments 

Historiques (MH)

2.	 Sites classés

CADRE DISTANT ET AIP 
(332888 Ha)

ZONE TAMPON 
(9405 Ha)

PÉRIMÈTRE DU BIEN  
(78.35 Ha)

LES PÉRIMÈTRES 

Protection juridique maximale 
Préservation complète de la 

VUE et de ses attributs

Hiérarchie des périmètres de gestion et graduation de la protection juridique

Protection juridique forte 
Préservation renforcée de la VUE et de 

ses attributs

Protection juridique conditionnée à 
la retranscription des préconisations 

dans les documents de planiƳcation et 
de contractualisation

Contribution à la préservation de la VUE

Préservation de l’intégrité paysagère
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La mise en place de l’Aire d’Inƴuence Paysagère (AIP) a vocation à apporter des 
mesures de gestion au-delà des périmètres du bien et de la zone tampon, mais 
participant elles aussi de la préservation de la Valeur Universelle Exceptionnelle 
proposée (VUE). 

II.(i).	 DÉFINITION GÉNÉRALE ET INTÉRÊT DE L’AIP 

L’Aire d'Inƴuence Paysagère (AIP) constitue un périmètre de gestion 
supplémentaire qui va au-delà de la zone tampon du bien proposé pour 

inscription. L’AIP entretient des relations directes avec le bien et vise à 
territorialiser la sensibilité paysagère. 

Non imposée par les orientations devant guider la mise en œuvre de la 

convention du patrimoine mondial, la mise en place d’une AIP n’est pas 

obligatoire et relève de la bonne volonté des gestionnaires du bien.

Elle s’avère particulièrement utile et pertinente dans le cas de biens aux 
caractéristiques et aux enjeux paysagers forts, comme c’est le cas pour le système 
de forteresses de la sénéchaussée de Carcassonne, dès lors qu’elle contribue à la 
préservation de l’intégrité et de l’authenticité des paysages et de l’environnement 
du bien.

Inscrite d’emblée dans le programme d’actions du plan de gestion du bien en série 
candidat au titre de l’engagement III relatif aux covisibilités2, la mise en place de 
l’AIP a vocation à encadrer l’intégration paysagère d’infrastructures visibles  dans 
le « grand paysage ». Elle concerne principalement les projets de parcs éoliens, de 
parcs photovoltaïques, de carrières, de développement urbain ou d’infrastructures 
de transport le cas échéant.

Elle est destinée aux porteurs de projets et aux développeurs aƳn d’orienter 
l’emplacement, la nature, la disposition, l’implantation des infrastructures en 
fonction des zonages établis. Elle s’adresse également aux collectivités, aux 
personnes publiques et aux services sollicités pour formuler un avis sur les projets, 
délivrer les autorisations de travaux ou permis de construire. C’est notamment le cas 
des services instructeurs de l’Etat (DRAC, DREAL, DDTM), des collectivités locales 
(communes, communautés de communes), départementales (Départements de 
l’Aude et de l’Ariège), ou des syndicats de gestion (Parc naturel régional Corbières 
Fenouillèdes).

 2. Le plan de gestion du bien en série candidat est joint à la proposition d’inscription. 
L’engagement III vise la préservation des covisibilités vers et depuis les châteaux, et 
se traduit par l’action III.1.1 : « Mener une étude d’élaboration d’une AIP »  

II. II.     UNE AIRE D’INFLUENCE PAYSAGÈRE POUR GÉRER 
LE « GRAND PAYSAGE » ET PRÉSERVER L’INTÉGRITÉ 
PAYSAGÈRE DU BIEN 
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II.(ii).	 MÉTHODE DE DÉFINITION DE L’AIP 

La proposition de l’AIP a été eϘectuée en cohérence et dans la continuité de la 
déƳnition de l’ensemble des périmètres de gestion du bien : périmètres du bien, 
de la zone tampon et cadres distants3 . Celle-ci est décrite dans le dossier de 
nomination4.

Basée sur une analyse des sensibilités paysagères, cette proposition d’AIP repose 
sur l’identiƳcation et la prise en compte :

•	 Des écrins paysagers des forteresses (ou cadres distants), soit le périmètre 
établi au-delà de la zone tampon et englobant les enjeux de covisibilité, 
la topographie, les voies de communication, l’environnement naturel, 
l’aϘectation des sols…

•	 Des vues remarquables permettant d’illustrer la dimension territoriale 
du bien en série et le fonctionnement du système défensif. Celles-
ci se matérialisent notamment par les vues vers les points de repères 
géographiques majeurs du territoire illustrant l’ampleur du réseau : Mont 
Tauch, Pech de Bugarach, Tour de Tautavel.

En complément de ces éléments ont été établis :

•	 Un périmètre de précaution arbitraire de 10 km autour de chaque 
composante

•	 Le tracé des panoramas remarquables autour des composantes concernées 
c’est-à-dire celles oϘrant les vues sortantes les plus lointaines et les plus 
spectaculaires (Quéribus, Montségur, Carcassonne)

 3. Le cadre distant, également appelé « écrin paysager » dans le dossier de nomination 
est une zone se situant au-delà de la zone tampon contribuant à la protection de 
l’intégrité et de l’authenticité du bien. Il permet d’anticiper et de gérer les éléments 
situés à distance du bien risquant d’altérer la relation perçue entre celui-ci et son 
environnement. La notion de cadre distant est à associer à celle de cadre physique 
plus large introduit dans le paragraphe 112 des Orientations devant guider la mise en 
œuvre de la convention du patrimoine mondial : « Le cadre plus large peut comprendre 
la topographie du bien, son environnement naturel et bâti, et d’autres éléments 
tels que les infrastructures, les modalités d'aϘectation des sols, son organisation 
spatiale et les relations visuelles. Il peut également inclure les pratiques et valeurs 
sociales et culturelles, les processus économiques, et les dimensions immatérielles du 
patrimoine comme la perception et les associations. La gestion du cadre plus large 
est fonction de son rôle à maintenir la valeur universelle exceptionnelle. Sa gestion 
eϙcace peut également contribuer au développement durable en tirant parti des 
bénéƳces réciproques pour le patrimoine et la société ».

 4. Cette méthode est détaillée p .32 du plan de gestion et p.8 de l’atlas cartographique.
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II.(iii).	 SYNTHÈSE DES PRÉCONISATIONS INSCRITES DANS L’AIRE 
D’INFLUENCE PAYSAGÈRE DU BIEN EN SÉRIE CANDIDAT 

L’AIP identiƳe des zones d’exclusion ou de vigilance vis-à-vis des projets 
potentiellement impactants pour la préservation de la VUE et de l’intégrité 
paysagère du bien, tout particulièrement vis-à-vis des grandes infrastructures 
(éoliennes, installations photovoltaïques, carrières, transports…). 

L’AIP stipule que les zones d’exclusion n’ont pas vocation à accueillir de 

nouvelles infrastructures en covisibilité avec le bien. Ces zones d’exclusion 
englobent les écrins paysagers autour des forteresses (cadres distants), ainsi que 
les vues remarquables (entre forteresses, ou vers et depuis les points de repères 
géographiques majeurs). 

L’AIP stipule par ailleurs que les zones de vigilance constituent des espaces 

dans lesquels les projets d’implantation de nouvelles infrastructures en 
covisivilité avec le bien devront faire l’objet d’une analyse au cas par cas à 
travers une étude d’impact sur la VUE proposée. Celles-ci englobent un périmètre 
de précaution de 10 km autour des forteresses, ainsi que certains panoramas jugés 
remarquables, dans la limite de 20 km autour des forteresses (limite de perception 
théorique des infrastructures par l’œil humain).

Délimitation des périmètres de précaution et des panoramas remarquables
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II.(iv).	 MODALITÉS DE CONTRÔLE ET DEGRÉ D’EFFICACITÉ DE L’AIP 

Du point de vue de la législation française, l’AIP ne comporte pas de caractère 
réglementaire en soi, et est, à ce titre, non opposable aux tiers5 .

Ses modalités d’application s’opèrent à travers la mobilisation de divers dispositifs : 
retranscription dans les documents de planiƳcation, formulation d’avis circonstanciés, 
gouvernance et processus décisionnaire… Ceux-ci sont détaillés ci-après.

Le degré d’eϙcacité se mesure quant à lui à la bonne prise en compte des périmètres 
et des mesures de gestion de l’AIP dans la décision Ƴnale des autorités compétentes 
chargées de se prononcer pour ou contre l’autorisation d’un projet: arrêté préfectoral, 
attribution ou refus de permis de construire, autorisation de travaux. Les exemples 
sont fournis ci-après, et les pièces réglementaires positionnées en annexes.

II.(iv).(i).  La retranscription dans les documents de planiƳcation et de 
contractualisation 

L’opposabilité et le caractère réglementaire de l’AIP deviennent eϘectifs à travers la 
retranscription de ses préconisations dans les documents de planiƳcation territoriale. Il 
s’agit notamment des documents d’urbanisme, développés à l’échelle d’un territoire 
– commune (carte communale, Plan local d’urbanisme (PLU) ou regroupement de 
communes (PLUI, SCOT6) – et permettant de cadrer l’aménagement, l’urbanisme à 
travers la mise en place de règles sur l’usage des sols, la constructibilité…

À ce titre, le plan de gestion a identiƳé l’ensemble des documents d’urbanisme 
en vigueur, en cours de construction ou de révision à l’échelle du bien en série, 
et programmé un calendrier de retranscription des périmètres de gestion et des 
orientations qui leur sont associées. Ces éléments sont synthétisés dans la partie C.2 
du plan de gestion et repris dans le tableau.

 5. Le terme opposable aux tiers signiƳe qu’un document juridique doit être respecté par 
tous, même par ceux qui ne l’ont pas signé. 
6. Les outils de planiƳcation PLU, SCOT sont détaillés p.82 à 88 de la boîte à outils fournie 
par ICOMOS France, et jointe en annexe de la présente note.

Traduction en zone de vigilance et zone d'exclusion de l'AIP

(cadre distant)
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COMPOSANTE
MESURES DE PROTECTION OU 

DE GESTION
PRÉCISIONS DATE PROTECTION 

EXISTANTE 
ÉVOLUTION DATE EFFECTIVITÉ 

ÉVOLUTION 
PÉRIMÈTRE 
CONCERNÉ

CARCASSONNE
PLU Commune de Carcassonne 2017 ModiƳcation du PLU Positionnement de la zone tampon en 

annexe du PLU zone tampon

SCoT
Communauté d’agglomération de 

Carcassonne
2012 zone tampon

AGUILAR Carte communale 2012

 Elaboration d'un PLU  comprenant un Retranscription dans le PLU de la zone 
zone tampon

Élaboration d'un SCoT intercommunal à 

LASTOURS
RNU Règlement national d'urbanisme 2015 zone tampon 

LOI MONTAGNE 1985 zone tampon 

MONTSEGUR

PLUi Communauté de communes du Pays 
d’Olmes 2024 zone tampon

LOI MONTAGNE 1985 zone tampon

PEYREPERTUSE
RNU Règlement national d'urbanisme 2015

Élaboration d'un SCoT intercommunal à 

LOI MONTAGNE 1985 zone tampon

QUERIBUS

Carte communale Commune de Cucugnan 2006

Elaboration d'un PLU  comprenant un Retranscription dans le PLU de la zone 
zone tampon

Élaboration d'un SCoT intercommunal à 

LOI MONTAGNE 1985 zone tampon

PUILAURENS

PLUi Communauté de communes des 
Pyrénées Audoises

2019
MODIFICATION PLUi

Restranscription zone tampon et PDA dans 
PLUi avec règlement adossé

zone tampon

LOI MONTAGNE 1985 zone tampon

TERMES

RNU 2015 zone tampon

SCoT 
Communauté de communes Région 
Lézignanaise Corbières et Minervois 2012

LOI MONTAGNE 1985 zone tampon

Tableau des outils de planiƳcation à l'échelle du bien en série
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PRÉCISIONS DATE PROTECTION ÉVOLUTION DATE EFFECTIVITÉ 
ÉVOLUTION PRÉCISIONS 

PÉRIMÈTRE 
CONCERNÉ

PLU 2017 ModiƳcation du PLU 2026
Positionnement de la zone tampon en 

annexe du PLU zone tampon

2012 zone tampon
cadre distant

2012

 Elaboration d'un PLU  comprenant un 
projet d'aménagement à l'échelle de la 

commune
2027

Retranscription dans le PLU de la zone 
tampon du bien, du site classé et du cahier 

de gestion associé dans le règlement 

périmètre du bien
zone tampon
cadre distant

Élaboration d'un SCoT intercommunal à 
l'échelle de la Communauté de communes 

Corbières Salanque Méditerranée
2027

Retranscription des enjeux de gestion du 
bien au sein du SCoT 

cadre distant
AIP

RNU 2015 périmètre du bien
zone tampon 

LOI MONTAGNE 1985 périmètre du bien
zone tampon 

PLUi d’Olmes

périmètre du bien
zone tampon
cadre distant

LOI MONTAGNE 1985
périmètre du bien

zone tampon
cadre distant

RNU 2015
Élaboration d'un SCoT intercommunal à 

l'échelle de la Communauté de communes 
Corbières Salanque Méditerranée

2027
Retranscription des enjeux de gestion du 

bien au sein du SCoT 
cadre distant

AIP

LOI MONTAGNE 1985 zone tampon

Elaboration d'un PLU  comprenant un 
projet d'aménagement à l'échelle de la 

commune
2027

Retranscription dans le PLU de la zone 
tampon du bien, du site classé et du cahier 

de gestion associés dans le règlement 
zone tampon

Élaboration d'un SCoT intercommunal à 
l'échelle de la Communauté de communes 

Corbières Salanque Méditerranée
2027

Retranscription des enjeux de gestion du 
bien au sein du SCoT 

cadre distant
AIP

LOI MONTAGNE 1985
périmètre du bien

zone tampon
cadre distant

PLUi 2019
MODIFICATION PLUi

Restranscription zone tampon et PDA dans 
PLUi avec règlement adossé

2026
périmètre du bien

zone tampon
cadre distant

LOI MONTAGNE 1985
périmètre du bien

zone tampon
cadre distant

RNU 2015 zone tampon

Lézignanaise Corbières et Minervois 2012 cadre distant
AIP

LOI MONTAGNE 1985 zone tampon
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7. L’OAP est détaillée p.94 de la boîte à outils fournie par ICOMOS France, et jointe en annexe 
de la présente note. L'OAP patrimoniale de Montségur dans le PLUi est jointe en annexe.
8. La forte articulation des démarches entre la procédure d’inscription au patrimoine mondial 
du bien en série candidat et le Projet Grand Site de France ainsi que leurs réalisations concrètes 

sur le territoire, ont été des facteurs déterminants dans l’attribution du label Grand Site de 

France de Montségur par le ministère de la transition écologique en date du 26 janvier 2026 (le 

décret est positionné en annexe de la présente note). Les Grands Sites de France sont détaillés 
p.67 de la boîte à outils fournie par ICOMOS France, et jointe en annexe de la présente note.
9. Les protections Parcs naturels régionaux sont détaillées p.69 de la boîte à outils fournie par 
ICOMOS France, et jointe en annexe de la présente note. La charte ainsi que l’ensemble des 
documents qui lui sont associées sont présentés en annexes du dossier de nomination 

10. La charte du parc a été approuvée en 2020 et le Parc créé en septembre 2021. L’étude de 
co-élaboration du plan de gestion intégrant la déƳnition des périmètres des zones tampons, 
cadres distants et AIP n’était alors pas Ƴnalisée.
11. Extrait de la charte du PNRCF p.162

Parmi les traductions concrètes qui ont d’ores-et-déjà été opérées, en anticipation 
de l’éventuelle inscription, peut notamment être relevé le cas exemplaire de la 
prise en compte des périmètres de gestion dans le PLUI de la communauté de 
communes du Pays d’Olmes, à travers la création d’une Orientation d’aménagement 
et de programmation (OAP7 ) patrimoniale et d’un règlement spéciƳque. Ce travail a 
été mené en lien avec le projet Grand Site de France de Montségur8 . 

L’AIP peut également être retranscrite ou prise en compte dans des documents 

contractuels ayant une portée réglementaire indirecte. C’est le cas notamment de 
la charte du Parc naturel régional9 Corbières Fenouillèdes (PNRCF) – qui englobe 
cinq des huit composantes du bien en série proposé pour inscription. Établie pour 
une durée de 15 ans (2021-2036), la charte détermine les orientations de protection, 
de mise en valeur et de développement, et les mesures permettant de les mettre 
en œuvre.

La charte est approuvée par les communes et leurs groupements, les départements 
et les régions, puis adoptée par l’État. Toutes ces entités sont liées par les 
engagements Ƴgurant dans la charte.

Les documents d’urbanisme et les règlements locaux de publicité doivent être 
compatibles avec la charte (art. L. 333-1 du code de l’environnement et L. 131-7 du 
code de l’urbanisme).

La charte du PNRCF comporte en son sein plusieurs directives à l’égard des projets 
de grandes infrastructures (éoliens, photovoltaïques, carrières…). Et bien qu’adoptée 
en amont de la déƳnition des périmètres de gestion du bien et de l’AIP10, la charte 
avait d’ores-et-déjà intégré la prise en compte de ces futurs périmètres et instauré 
des périmètres d’exclusion transitoires ; lesquels ont depuis été remplacés par 
ceux de l’AIP. En témoigne la formule suivante extraite de la charte du PNRCF au 
sujet des installations photovoltaïques et des carrières particulièrement :  « Les 
futures zones tampon du bien candidat au patrimoine mondial de l’UNESCO seront 
intégrées en fonction des résultats de l’étude en cours de « Co-élaboration du plan 
de gestion du bien en série » et notamment des zones principales de sensibilités 
paysagères du bien, des objectifs de préservation associés et des orientations 
d’aménagement d’infrastructures. Dans l’attente de ces zonages, l’écrin paysager 
et naturel des forteresses est représenté de manière transitoire au Plan de Parc, à 
travers une zone de covisibilité de 10 km autour des sites. »11
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12. Extrait du document de référence territorial éolien établi avec la Charte du PNRCF – annexe 
II.(i) du dossier de nomination 

Aussi l’établissement de la carte de sensibilité pour le développement de l’éolien 
propre à la charte du PNRCF (p.95 de l’annexe II.(i) du dossier de nomination) 
avait déjà identiƳé comme zone de sensibilité maximale – c’est-à-dire n’ayant pas 
vocation à accueillir de nouveaux projets éoliens – tous les périmètres autour des 
forteresses (ainsi que d'autres monuments emblématiques) dans un rayon de 10 km . 

L’argumentaire s’appuyait déjà sur une justiƳcation liée à la volonté de préserver 
la VUE supposée du bien proposé pour inscription : « le projet d’inscription au 
patrimoine mondial ne peut souϘrir d’une concurrence visuelle éolienne directe et 
rapprochée. La justiƳcation de la Valeur Universelle Exceptionnelle (VUE) s’appuie 
sur l’intégrité paysagère des châteaux sentinelles de montagne formant une 
identité visuelle très forte et même sans doute unique. »12

À ces exemples peut également être ajoutée la prise en compte de l’AIP dans 
les Plans de massif de défense des forêts contre l’incendie (DFCI), rédigés en 
concertation avec l’AMPM et dans lequel chaque projet potentiellement impactant 
pour le bien doit faire l’objet d’une évaluation paysagère et le cas échéant de 
mesures d’intégration.
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II.(iv).(ii).     La participation aux instances de gouvernance et de suivi  
(pôle EnR) 

Les modalités de contrôle de l’AIP reposent également sur la mise en place 
d’instances de gouvernance et de suivi vis-à-vis des grands projets, dans une 
logique de dialogue avec les porteurs de projets et les institutions compétentes, et 
en anticipation de la formulation des avis puis des prises de décisions Ƴnales par les 
autorités qualiƳées. 

Dans ce cadre doit être cité le pôle EnR (pour énergies renouvelables) que l’AMPM a 
intégré dès 2022. 

Placé sous la présidence du préfet, le pôle EnR est une formation technique qui a 
pour mission de prendre connaissance des projets d’énergies renouvelables aƳn 
d’éclairer les maîtres d’ouvrage (porteurs de projets) sur la faisabilité et la recevabilité 
des projets préalablement à l’engagement des procédures administratives.

Les recommandations formulées permettent d’émettre des alertes sur l’opportunité 
des projets présentés. L’objectif est en particulier pour le porteur de projet 
d'amender, de compléter ou de réorienter son dossier en vue de renforcer la qualité 
de mise en œuvre de la séquence « Eviter-Réduire-Compenser »13, avant le dépôt 
formel d’un dossier.

La formation du pôle comprend, outre les collectivités concernées, les diϘérents 
services de l’État et ses établissements publics en charge des politiques publiques 
relatives aux énergies renouvelables et des autres politiques publiques notamment 
la politique agricole, la politique en matière de préservation de l’environnement, 
de préservation du patrimoine et des paysages, de prévention des risques et 
d’urbanisme (DDTM, DREAL, Autorité Environnementale, Unité Territoriale DREAL, 
UDAP, ONF). Les chambres consulaires et les partenaires institutionnels sont 
membres du pôle : Chambre d’agriculture, Département, syndicats d’énergies, Parcs 
naturels régionaux, Association Mission Patrimoine Mondial (AMPM), Ligue de 
Protection des Oiseaux, Fédération départementale des chasseurs, ENEDIS et RTE.

Lors de la réunion du pôle, le porteur de projet présente son projet. Cette 
présentation est suivie d’un temps d’échanges et de l’expression des membres 
participant au pôle , au regard des enjeux techniques, patrimoniaux paysagers, ou 
environnementaux. Un compte-rendu de réunion est établi sous l’égide du service 
animateur du pôle et reprend les éléments de nature juridique ou techniques 
identiƳés comme sensibles ou de nature à faire obstacle à la délivrance des 
autorisations.

Le pôle EnR a vocation à examiner tous les types de projets d’énergies renouvelables. 
Il constitue un outil précieux et eϙcace dans la gestion du bien en série proposé 
pour inscription, dans la mesure où les projets d’infrastructures liés aux énergies 
renouvelables (éoliens, photovoltaïques) s’avèrent plus nombreux que les autres 
(transports, carrières)14 ; en raison notamment des législations récentes en faveur de 
la transition énergétique et environnementale.

 13. La séquence « éviter, réduire et compenser  » s’applique, de manière proportionnée aux enjeux, 

à tous types de plans, programmes et projets dans le cadre des procédures administratives 

d’autorisation (étude d’impacts ou étude d’incidences thématiques). Sa mise en œuvre contribue 

à répondre aux engagements communautaires et internationaux de la France en matière de 

préservation des milieux naturels et des paysages.

14. Depuis le lancement de la procédure d’inscription en 2013, aucun projet d’infrastructures de 
transports ou de carrière n’a été relevé dans le cadre physique large du bien candidat.
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II.(iv).(iii).     La formulation d’avis circonstanciés 

Une fois le dépôt du dossier oϙciel eϘectué par le porteur de projet, sollicitant 
le permis de construire ou l’autorisation de travaux auprès des services de l’Etat 
compétents, ces derniers procèdent alors à la consultation des personnes publiques 
associées15 et autres organismes consultatifs pour avis avant d’attribuer la décision. 

Lorsque le projet entre dans le périmètre de l’AIP du bien en série candidat, 
l’AMPM est sollicitée par les services instructeurs en vue de formuler un avis 

circonstancié sur le projet en question, au regard des enjeux de préservation du 
bien et de la prise en compte des préconisations de gestion des périmètres.

À titre d’exemple récent, sur l’année 2025, l’AMPM a été invitée à formuler un avis 
formel sur un projet d’envergure : le repowering des trois parcs éoliens sur le Mont 
Tauch (voir encadré en page suivante).

En outre, il convient de souligner la bonne prise en compte des enjeux de préservation 
de la VUE et de l’AIP par les autres partenaires et institutions également consultés 
dans le cadre de ce type de procédures et dont les avis font clairement référence aux 
périmètres de gestion du bien en série candidat. C’est particulièrement le cas des avis 
circonstanciés du département de l’Aude et du PNRCF 16. 

II.(iv).(iv).    Les arrêtés de décision pour mesurer le degré d’eϙcacité de l’AIP

La décision Ƴnale est prise par l’Etat, en la personne du préfet de département ou de 
Région selon le projet. Les arrêtés préfectoraux sont autant de pièces permettant 
de mesurer le degré de prise en compte et d’eϙcacité de l’AIP déƳnie pour le bien 
en série candidat. 

Jusqu’à présent, et depuis le lancement de la procédure d’inscription au patrimoine 
mondial de l’UNESCO du système de forteresses de la sénéchaussée de Carcassonne, 
les rares projets d’envergure liés à l’implantation d’infrastructures, situés dans le cadre 
physique plus large du bien en série candidat et susceptibles d’entraver la préservation 
de la VUE, ont fait l’objet d’un refus d’autorisation. 

C’est le cas du rejet des parcs éoliens des Hautes-Corbières, dont l’arrêté préfectoral 
de 2020, citait déjà les impacts potentiels d’un tel projet sur le bien candidat, via la 
formule suivante « considérant que de par ses covisibilités et concurrences visuelles, le 
projet porte doublement atteinte au bien système de forteresses de la sénéchaussée 
de Carcassonne, doté d’une excellente intégrité paysagère et d’une très forte 
identité visuelle, d’une part avec l’atteinte à l’intégrité de composition, aggravé par le 
mouvement des pales et l’impact des aménagements connexes et d’autre part avec 
l’atteinte à l’intégrité visuelle ; ».

C’est le cas également du refus du projet de repowering du Mont-Tauch décrit ci-
après.

15. Selon l’article L132-11 du code de l’urbanisme, les personnes publiques associées :
	- Reçoivent notiƳcation de la délibération prescrivant l'élaboration du document de 

planiƳcation ;
	- Peuvent, tout au long de cette élaboration, demander à être consultées sur le projet de 

document de planiƳcation ;
	- Emettent un avis, qui est joint au dossier d'enquête publique, sur le projet de document 

de planiƳcation  ou de plan arrêté.
16. Les avis concernés sont positionnés en annexes de la présente note.
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Cas particulier du projet de repowering du Mont Tauch

La demande de repowering des éoliennes de Tuchan, situées sur le Mont Tauch, a été 
déposée le 28/02/2025. Ces éoliennes sont soumises à permis de construire au titre 
de l'Urbanisme et à déclaration au titre des installations classées pour la protection de 
l’environnement (ICPE). Le parc a été construit en 3 phases, justiƳant la délivrance de 3 
permis successifs, le 1er permis datant de 1996. Le dossier déposé a été soumis à l’avis 
des services sur une période courant du 11/03 au 11/05/2025. Dans ce cadre, l’AMPM, a 
été consultée et a rendu un avis défavorable, au regard des préconisations de l’AIP qui 
souligne l’impact paysager important que représenterait ce projet pour la préservation 
de la valeur universelle exceptionnelle du bien en série candidat, ce dernier étant 
implanté au cœur de l’écrin paysager du château d’Aguilar et sur un point de repère 
géographique majeur.

La décision Ƴnale actant le refus du projet de repowering du Mont Tauch a été 
rendue via trois arrêtés préfectoraux à l’issue de la procédure de consultation 
administrative. Publiés en novembre 2025, ceux-ci illustrent :

•	 D’une part, la pleine reconnaissance de l’AMPM dans les structures de référence 
à consulter pour ces projets : « vu l’avis défavorable de l’Association Mission 
Patrimoine Mondial »

•	 Et d’autre part, la reprise, dans les motivations du refus, des éléments techniques 
du plan de gestion et des préconisations de l’AIP  :  « considérant la candidature 
au patrimoine mondial du « système de forteresses de la sénéchaussée de 
Carcassonne » ; considérant que le projet éolien est situé dans « le cadre distant » 
du château d’Aguilar, identiƳé au plan de gestion pour la candidature UNESCO en 
tant que zone d’exclusion dans laquelle les nouvelles infrastructures visibles depuis 
le bien sont interdites ; […] qu’en Ƴn de vie du parc actuel, son démantèlement 
permettra l’amélioration de la situation paysagère et consolidera les attentes de 
protections des forteresses royales selon les exigences de l’UNESCO. »7

17. Les arrêtés de refus du repowering du Mont Tauch sont positionnés en annexes 
de la présente note

Schéma simpliƳé du processus décisionnaire

ETAPE PRÉALABLE : LA PRÉPARATION
Analyse du projet en pôle EnR

Dépot du projet (permis)

ETAPE 1 : LA DEMANDE

ETAPE 2 : LA CONSULTATION

Recueil des avis sur le projet

Arrêté préfectoral État

ETAPE 3 : LA DÉCISION
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II.(v).         LES ACTIONS INSCRITES AU PLAN DE GESTION POUR ALLER 
PLUS LOIN 

En outre, dans l’optique d’accroître et de conforter les outils de gestion du cadre 
distant du bien proposé pour inscription, plusieurs actions complémentaires ont 
été réalisées ou sont en cours de déploiement dans le cadre de la mise en œuvre 
du plan de gestion.

À ce titre peuvent notamment être citées :

•	 La réalisation et la mise en œuvre du plan de paysage18 « Du territoire 
frontière à l’unité territoriale ; faire œuvrer les mémoires au service des 
paysages et de leurs évolutions ». Élaboré dans le cadre d'un partenariat 
entre l'AMPM et le PNRCF, entre 2024 et 2026, ce plan de paysage a 
permis d’identiƳer les dynamiques d’évolution des paysages au regard de 
paramètres anthropiques et climatiques, de les mettre en perspective des 
grands enjeux contemporains et de proposer des actions concrètes. Parmi 
ces actions, certaines viennent renforcer le rôle de l’AIP. C’est notamment 
le cas de l’action III.1 intitulée « Préserver les paysages patrimoniaux des 
forteresses face à l’implantation des projets d’envergure », inscrite au titre 
de l’objectif de qualité paysagère n°III « Protéger les paysages naturels face 
à la pression des projets d’exploitation de ressources »19. Directement liée 
à l’action III.1.1 du plan de gestion, celle-ci doit notamment permettre de 
préciser les critères d’analyse vis-à-vis des diϘérentes typologies de projet 
dans les zones de vigilance. 

•	 Le renforcement des modalités de suivi et de contrôle de l’AIP à travers 
notamment le renforcement de l’équipe technique de l’AMPM depuis 

novembre 2025 avec le recrutement d’une chargée de mission paysage 
et urbanisme dont le rôle consiste à assurer le suivi des actions du plan 
de gestion sur ces volets, et comprenant l’animation des divers partenaires 
œuvrant dans ces domaines20. 

18. L’outil plan de paysage est détaillé p.160 de la boîte à outils d’ICOMOS France 
fournie en annexe de la présente note.
19. Le plan de paysage est fourni en annexe de la présente note.
20. L’organigramme de l’AMPM est fourni en annexe de la présente note.
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Bien qu’il ne s’agisse pas d’une mesure obligatoire inscrite dans les orientations 
devant guider la mise en œuvre de la convention du patrimoine mondial, les 
porteurs de projet de la proposition d’inscription sur la liste du patrimoine 
mondial du système de forteresses de la sénéchaussée de Carcassonne se sont 
dotés d’une Aire d’Inƴuence Paysagère (AIP) en vue de fournir un cadre de 
gestion supplémentaire au cadre physique plus large, c’est-à-dire au-delà de la 
zone tampon.

Dans le droit français, l’AIP n’a pas de valeur réglementaire en soi. Son application 
est fonction de la retranscription de ses orientations dans les documents de 
planiƳcation et de contractualisation en vigueur sur le territoire (documents 
d’urbanisme, charte de Parc, documents cadre…). Elle s’appuie également sur des 
modalités de gouvernance spéciƳques reposant sur la mise en place d’instances 
de dialogue préalables au processus décisionnaire (pôle EnR par exemple). Elle 
repose aussi sur les avis formulés par les personnes publiques associées et les 
autres organes consultatifs, sollicités dans le cadre du processus décisionnaire 
d’un projet – auquel participe l’AMPM.

In Ƴne, le degré d’eϙcacité de l’AIP se mesure à la teneur des décisions Ƴnales 
fournies en dernier recours par le représentant de l'État, à savoir le préfet, 
relatives à l’acceptation ou au refus des projets, au regard des préconisations de 
l’AIP.

L’historique des décisions préfectorales relatives aux projets d’implantation 
de grandes infrastructures à l’échelle du cadre physique élargi du bien en série, 
témoigne jusqu’à présent d’une très bonne prise en compte des préconisations 
de l’AIP ; ce qui lui confère un haut degré d’eϙcacité. Le cas récent de refus du 
projet de repowering du Mont Tauch, conduisant à termes au démontage du parc 
éolien, en constitue un exemple signiƳcatif.

Pour autant, dans la perspective de l’inscription du bien en série au patrimoine 
mondial, et au regard de l’apparition de nouveaux enjeux, l’AMPM poursuit la 
mise en place d’actions complémentaires multipartenariales visant à conforter 
la gestion du cadre physique élargi du bien (précisions des critères d’analyse des 
études d’impacts vis-à-vis de nouvelles typologies de projets, plan de paysage, 
renforcement de l’ingénierie technique sur ce volet).  

III.III.	 SYNTHESE



Château d'Aguilar 
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	Ö L'ICOMOS comprend que les limites des éléments constitutifs proposés 
pour inscription ont été déƳnies conformément aux plans cadastraux et 
aux limites de protection au titre des Monuments historiques. L'ICOMOS 
comprend également que les éléments constitutifs 05 et 06 ont été 
construits sur des crêtes calcaires de telle sorte que ces deux forteresses 
constituent, d'une certaine manière, une extension de ces montagnes. 
Toutefois, aucune de ces raisons n'est suϙsante pour exclure des limites 
les environs immédiats de ces deux éléments constitutifs, d'autant plus 
que le caractère paysager constitue l'un des attributs du bien proposé 
pour inscription (cf. la dimension paysagère décrite par l'État partie à la 
page 131 du dossier de proposition d'inscription, est exprimée notamment 
par l'adaptation des principes de l'architecture capétienne au terrain 
escarpé, et par la position des forteresses sur des pentes abruptes 
caractérisées par une absence d'établissements civils autour des murailles 
en raison de la militarisation de leurs abords). En conséquence, l'ICOMOS 
considère que l'extension des limites de ces deux éléments constitutifs 
devrait être envisagée. 

L'ICOMOS souhaiterait connaître le point de vue de l'État partie à cet égard 
et savoir si une telle extension serait possible, et selon quel calendrier.

La méthode de déƳnition des périmètres (bien, zone tampon, cadre distant) a fait 
l’objet d’une analyse paysagère et patrimoniale préalable, menée entre 2020 et 2022, 
concomitamment au diagnostic pour la co-élaboration du plan de gestion du bien 
en série candidat. L’étude portée par l’AMPM a mobilisé plusieurs compétences 
croisées aƳn de tenir compte des diϘérentes caractéristiques du bien :  architecte 
du patrimoine, paysagiste, urbaniste, archéologue, sociologue et géomaticien. Cette 
méthode est présentée dans le plan de gestion (p.32) et dans l’atlas cartographique 
(p.4). Elle est synthétisée et précisée ci-après, notamment au regard des demandes 
de précisions de la part d’ICOMOS sur la justiƳcation des périmètres du bien pour les 
éléments constitutifs 5 (Peyrepertuse) et 6 (Quéribus).

I.(i).     ANALYSE DES PROTECTIONS EXISTANTES ET DE LEURS ÉTENDUES

La première étape a consisté à analyser les protections juridiques et réglementaires 
d’ores-et-déjà en place, d’analyser l’étendue et les incidences de ces protections. 

Cette analyse préalable a montré que toutes les composantes sans exception 

bénéƳciaient de protections juridiques maximales et pérennes dans la 
réglementation française. En eϘet les huit forteresses bénéƳciaient d’ores-et-déjà 

 LIMITES 

I.I.	 RAPPEL DE LA MÉTHODE DE DÉFINITION DES 
PÉRIMÈTRES DU BIEN ET JUSTIFICATION DES LIMITES
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21. La protection Monument Historique classé (MHC) est détaillée p.18 de la boîte à 
outils d’ICOMOS France, jointe en annexe de la présente note.
22. Les abords de Monuments Historiques sont présentés p.22 de la boîte à outils 
d’ICOMOS France, jointe en annexe de la présente note.
23. Les protections au titre des sites (sites classés et sites inscrits) sont détaillées p.14 
à 17 de la boîte à outils d’ICOMOS France fournie en annexe de la présente note

d’un classement au titre des Monuments Historiques (code du patrimoine), stipulant 
que : « l’immeuble classé au titre des monuments historiques ne peut être détruit ou 
déplacé, même en partie, ni être l’objet d’un travail de restauration, de réparation ou 
de modiƳcation quelconque, sans autorisation des services de l’Etat21.  La protection 
au titre des Monuments Historiques génère automatiquement un espace protégé 
(abords de monument historique22). Tous les travaux situés dans ce périmètre 
doivent faire l’objet d’une consultation obligatoire de l’architecte des bâtiments de 
France (ABF) ».

En outre, l’environnement paysager direct des composantes était quant à lui d’ores-
et-déjà protégé au titre des sites (code de l’environnement)23, stipulant que « les 
monuments naturels ou les sites classés ne peuvent ni être détruits, ni être modiƳés 
dans leur état ou leur aspect sauf autorisation spéciale. L’autorisation spéciale de 
travaux est délivrée, en fonction de la nature des travaux, soit par le ministre chargé 
des sites après avis de la Direction Régionale de l’Environnement de l’Aménagement 
et du Logement (DREAL), de l’ABF et de la commission départementale de la nature, 
des paysages et des sites, soit par le préfet après avis de l’ABF. »

Les éléments constitutifs 5 et 6 sont protégés à deux titres :

•	 au titre des Monuments Historiques :  le château de Peyrepertuse a fait 
l’objet d’un classement au titre des Monuments Historiques par arrêté en 
date de 1908 pour l’ensemble des vestiges «Ruines du château de Perre-
Pertuse à Duilhac». Le château de Quéribus quant à lui a fait l’objet d’un 
classement au titre des Monuments Historiques par arrêté en date de 1907 
pour les « Ruines du château de Quéribus». 

•	 au titre des sites : les forteresses de Peyrepertuse et de Quéribus sont 
incluses dans le site classé « Pech de Bugarach et de la crête nord du synclinal 
du Fenouillèdes » dont l’arrêté est daté de 2017. 

En deuxième lecture, il s’agissait d’analyser l’étendue de ces protections à l’aune des 
attributs de la VUE du bien proposé pour inscription, aƳn de parvenir à la proposition 
de périmètres du bien, qui englobent l’ensemble de ces attributs et aƳn d’étudier le 
cas échéant les besoins d’évolution des protections réglementaires pré-existantes. 
C’est dans ce cadre qu’a été conduite l’analyse paysagère et patrimoniale.

I.(ii).     ANALYSE PAYSAGÈRE ET PATRIMONIALE 

Outre l’analyse des protections existantes, la méthode de déƳnition des périmètres 
du bien a tenu compte des attributs de la VUE du bien proposé pour inscription et 
des valeurs portées par celle-ci.

Pour rappel, les attributs et leur prise en compte dans la déƳnition des périmètres du 
bien sont synthétisés dans le tableau ci-après. Pour chaque composante, la méthode 
a veillé, dans la mesure du possible, à englober dans le périmètre du bien les attributs 
matériels de la VUE proposée.
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CRITÈRES ATTRIBUTS
ÉLÉMENTS SPÉCIFIQUES PRIS EN COMPTE DANS LA 

DÉFINITION DES PÉRIMÈTRES DU BIEN

ii et iv

1
Une place forte centrale de 

grande ampleur

La traduction spatiale de cet attribut concerne la composante 
"château et remparts de Carcassonne" - pour laquelle le périmètre 
du bien englobe l'ensemble des éléments matériels illustratifs du 
rôle et de la fonction de place centrale fortiƳée (fortiƳcations, 
château, glacis,..). Carcassonne, en tant que siège de la sénéchaussée 
matérialise la centralité du pouvoir militaire, politique et administratif 
exercé par le sénéchal. Un lien de subordination administrative 
directe est établi entre les forteresses et la cité, en tant que place 
de commandement.

iv

2
Un ensemble défensif 

nouveau conçu à l’échelle 
d’un territoire

L’ensemble architectural défensif a été conçu, consécutivement 
à la croisade contre les Albigeois, dans le but de soumettre et 
d’impressionner les populations jugées rebelles ou hérétiques. La 
conquête de la vicomté Trencavel et de conƳscation des terres 
aux seigneurs locaux a donné lieu à des phénomènes de révoltes 
et d’insurrections caractéristiques à l’échelle de la sénéchaussée. 
Aussi, aƳn d'illustrer cet attribut, les vestiges connus des villages 
castraux antérieurs au programme de défense et de contrôle 
ont été pris en compte, de même que les emplacements des 
sièges et des fronts d'attaque principaux comme témoins de la 
poliorcétique.

ii et iv

3
Un programme constructif 

d’ensemble homogène

La traduction spatiale de cet attribut a justiƳé l'intégration totale des 
éléments emblématiques de l'architecture militaire capétienne 
(régularité géométrique du tracé des enceintes, multiplication des 
tours rondes à archères, présence de tours maîtresses intégrées à la 
défense, de logis adossés aux courtines...), liés à la construction de la 
forteresse et participant du fonctionnement défensif du site. 
Les vestiges annexes connus en lien avec l'édiƳcation de la 
forteresse et/ou sa mise en défense (carrières) ont aussi été 
considérés.

ii

4
Des châteaux sentinelles de 

crète 

Cet attribut a nécessité la prise en compte des socles rocheux sur 
lesquels s'est adaptée l'architecture royale comme témoignage 
de l'adaption de l'architecture capétienne - initialement conçue 
dans les plaines du Nord de la France - aux reliefs escarpés du pays, 
obligeant maîtres d’oeuvre, maçons et charpentiers à déployer une 
large gamme de solutions techniques et à réaliser de véritables 
prouesses architecturales. Il en ressort une harmonie parfaite dans 
laquelle le monument constitue le prolongement du relief.
Cette caractéristique vient renforcer la position et le rôle de vigie 
de ces forteresses qui ont été choisies par l’administration royale 
parmi les places-fortes féodales de la région, en fonction de leurs 
positionnements stratégiques et de leurs emplacements escarpés, 
facilement défendables. 

ii

5
Une grande qualité visuelle 

conservée

Les forteresses se caractérisent par leur positon escarpée et 
par l'absence d'habitat civil autour des murailles en raison 
de la militarisation de leur abords.  C'est pourquoi les velums 
inconstructibles, zones non aediƳcandi, indispensables à 
la défense ont systématiquement été prises en compte dans 
la déƳnition du périmètre. Aujourd'hui encore, les forteresses 
constituent des repères visuels impressionnants au sein de paysages 
peu anthropisés depuis le XIIIème sècle dont les emblématiques 
silhouettes méritent d'être préservées.
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Ces analyses ont conduit à la proposition de périmètres du bien24– lesquels ont 
ensuite été confrontés aux découpages parcellaires.

I.(iii).     CORRESPONDANCE/RECOUPEMENT AVEC LE PARCELLAIRE 

Ainsi, lorsque cela était possible et cohérent, les périmètres du bien ont été adossés 
aux limites cadastrales existantes 

Et, lorsqu’il n’était pas possible de faire correspondre le périmètre du bien déƳni avec 
le parcellaire existant – en raison notamment de la présence de parcelles cadastrales 
de trop grande superƳcie – le choix a été fait de proposer une limite venant scinder la 
parcelle et justiƳée par des éléments topographiques. 

24. Les cartographies des périmètres du bien de chacune des composantes sont 
présentés dans le dossier de nomination (p. 24 à 55), l’atlas cartographique et le 
résumé analytique (p. 8 à 15)
NB : la méthode de déƳnition des périmètres des zones tampons a généré quant 
à elle la prise en compte d’enjeux complémentaires (covisibilité, éléments de 
contextualisation participant à l’expression de la VUE, enjeux paysagers et symboliques 
contemporains). Les demandes d’informations d’ICOMOS ne portant pas sur celle-ci, 
la méthode n'a pas été réexpliquée dans la présente note, celle-ci étant précisée p.34 
à 39 du plan de gestion.
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I.(iv).     COMPLÉMENT ET AJUSTEMENT DES PROTECTIONS JURIDIQUES 

En dernier lieu et aƳn de garantir les protections juridiques maximales sur le bien, 
plusieurs procédures d’évolution des protections réglementaires pérennes ont été 
menées dans le cadre de la procédure d’inscription. Réalisées sous l’égide des services 
de l’État- via la Direction Régionale des AϘaires Culturelles (DRAC) entre 2022 et 2024, 
dans une dimension collective et cohérente à l’échelle du bien en série, celles-ci ont 
notamment permis :

•	 Des extensions de classement au titre des Monuments Historiques sur 4 des 8 
composantes du bien (Lastours, Aguilar, Puilaurens, Termes), aƳn notamment 
de venir protéger des éléments bâtis complémentaires, inclus dans le 
périmètre du bien (barbacane, chicanes, vestiges villages castraux…).

•	 La création de périmètres délimités des abords, sur 5 des 8 composantes 
(Lastours, Peyrepertuse, Puilaurens, Termes, Montségur) du bien en série 
proposé pour inscription. Cette évolution qui visait davantage à renforcer les 
protections sur les périmètres des zones tampons avait pour but de venir 
remplacer les abords de Monuments Historiques (500 mètres) en recentrant 
la protection sur les secteurs participant à la qualité des abords du Monument 
Historique et de l’environnement dans lequel il est implanté.

L’ensemble de ces évolutions de protections sont eϘectives depuis décembre 202425.

L’État partie a considéré attentivement les remarques faites par l’ICOMOS relatives 
à l’extension des périmètres du bien des éléments constitutifs 5 (château de 
Peyrepertuse) et 6 (château de Quéribus) et, au regard de celles-ci, a étudié les 
possibilités d’extension.

Sans déroger à la méthodologie de déƳnition des périmètres du bien précédemment 
décrite, et en veillant toujours à ce que l’ensemble des attributs soient contenus 
dans le périmètre du bien, une extension des limites est proposée pour les deux 

composantes concernées. 

L’État partie reconnaît que les périmètres initiaux pour ces deux composantes 
se limitaient à la partie supérieure des falaises qui supportent les murailles ainsi 
que l’ensemble des vestiges connus. En eϘet, dans le cas de ces deux forteresses 
précisément, la remarquable adaptation de l’architecture au relief génère une 
parfaite harmonie voire une confusion entre les élévations et le rocher sur lequel 
elles s’appuient. En outre, dans ces deux cas de Ƴgure, le choix d’adosser le périmètre 
du bien au découpage parcellaire a généré un ajustement des limites entraînant des 
propositions de périmètres eϘectivement relativement restreints.

25. Les arrêtés de classement et de protection sont positionnés en annexes de la 
présente note

II.II.	 POSSIBILITÉ D’EXTENSION DES LIMITES DU BIEN 
POUR LES COMPOSANTES CHÂTEAU DE PEYREPERTUSE 
(5) ET CHÂTEAU DE QUÉRIBUS (6)
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Les nouveaux périmètres proposés, ci-après, viennent englober de manière plus 
large l’ensemble du promontoire supportant la forteresse jusqu’à sa partie basse, et 
s’étendent aux ruptures de pentes situées au pied de l’à-pic. Ceux-ci permettent une 
meilleure prise en compte du caractère paysager défensif de ces deux éléments, et tout 
particulièrement des attributs 4 et 5 exprimés en eϘet par l'adaptation des principes 
de l’architecture capétienne au terrain escarpé, et par la position des forteresses sur 
des pentes abruptes caractérisées par une absence d’établissements civils autour 
des murailles en raison de la militarisation de leurs abords. Il en ressort une meilleure 
perception paysagère de la silhouette emblématique de ces deux édiƳces. Ces 
nouvelles propositions ne pouvant correspondre au découpage parcellaire existant – 
celles-ci ont été établies sur la base des éléments topographiques et géographiques :  
reliefs, courbes de niveaux, ruptures de pentes, socles rocheux…

26. Les Ƴchiers SIG des cartographies actualisées sont également joints en annexe.

Les cartographies actualisées pour ces deux périmètres révisés sont positionnées ci-
après et jointes en annexes du présent rapport en format A326. 

Schéma illustratif de déƳnition des périmètres du bien

ZONE TAMPON

PÉRIMÈTRE DU BIEN  
(zone intégrée à la défense)

Velum inconstructibles  
Absence d'habitat civil 
(Attribut 5)

Rupture de pente

Rupture de pente

Vestiges des villages castraux  
Emplacements sièges 
(Attribut 2)

Socles rocheux 
Adaptation au relief  
(Attribut 4)

Éléments emblématiques de 
l'architecture capétienne 
(Attribut 3)
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Château de Peyrepertuse : carte du périmètre du bien (avant)
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Château de Peyrepertuse : carte du périmètre du bien (après l'extension)
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Château de Peyrepertuse : carte topographique du périmètre du bien (avant)
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Château de Peyrepertuse : carte topographique du périmètre du bien (après l'extension)
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Château de Peyrepertuse : vue est

Château de Peyrepertuse : vue nord

Photographies du château de Peyrepertuse avec superposition du périmètre du bien 
- documents illustratifs
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Château de Peyrepertuse : vue sud

Château de Peyrepertuse : vue ouest
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Château de Quéribus : carte du périmètre du bien (avant)
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Château de Quéribus : carte du périmètre du bien (après l'extension)
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Château de Quéribus : carte topographique du périmètre du bien (avant)
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Château de Quéribus : carte topographique du périmètre du bien (après l'extension)
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Château de Quéribus : vue est

Château de Quéribus : vue nord

Photographies du château de Quéribus avec superposition du périmètre du bien            
- documents illustratifs
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Château de Quéribus : vue sud

L’application de ces nouveaux périmètres peut être rendue eϘective 
immédiatement dans la mesure où ces évolutions n’engendrent pas de 
modiƳcations des mesures ou des dispositifs de protections réglementaires 
existants et ne nécessitent pas de modalités administratives particulières.27

En eϘet, pour les composantes 5 et 6, la totalité des éléments bâtis et vestiges associés 
aux forteresses sont protégés au titre des Monuments Historiques ("immeuble classé" 
dans le code du patrimoine) – classement qui génère en outre un périmètre des abords 
(500 mètres) pour Quéribus, et un périmètre délimité des abords pour Peyrepertuse.

Les reliefs supportant les forteresses et l’environnement paysager immédiat sont 
quant à eux protégés au titre du site classé du Pech de Bugarach et la crête nord du 
synclinal du Fenouillèdes (code de l’environnement). 

Il s’agit là des protections juridiques pérennes les plus fortes dans la réglementation 
française qui constituent dès lors des garanties suϙsantes pour la préservation de la 
VUE proposée et de ses attributs (cf § I.(i)).  

De plus, ces classements sont complétés par d’autres protections juridiques ici telles 
que les zones Natura 2000, les Espaces Naturels Sensibles, ou les domaines forestiers.

27. Ces évolutions de périmètres ont par ailleurs été présentées et validées en Conseil 
d'Administration de l'AMPM du 16 janvier dernier (voir procès-verbal joint en annexe).
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Château de Peyrepertuse : carte topographique des protections du périmètre du bien
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Château de Peyrepertuse : carte topographique des protections du périmètre du 
bien et de la zone tampon
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Château de Quéribus : carte topographique des protections du périmètre du bien
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Il est donc proposé que les nouvelles propositions des limites du bien pour 

les éléments constitutifs 5 et 6 viennent se substituer aux précédentes. C’est 
pourquoi, le résumé analytique  a été actualisé en ce sens. 

Château de Quéribus : carte topographique des protections du périmètre du bien 
et de la zone tampon



Château de Puilaurens 

© Philippe Benoist
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GESTION DES RISQUES
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	Ö « Un plan de gestion des risques spéciƳque au bien proposé pour 
inscription ne semble pas avoir été mentionné par l’État partie dans la 
documentation fournie. L’ICOMOS considère qu’un tel plan est nécessaire 
et souhaiterait savoir si l’État partie avait préparé ou envisage de préparer 
ce plan, en vue d’être intégré au plan de gestion. »

I.I.	 UNE GESTION DES RISQUES INSCRITE DANS LE 
PLAN DE GESTION GLOBAL DU BIEN EN SÉRIE

Si, dans l’état actuel de la documentation fournie, l’État partie n’a pas communiqué de 
plan de gestion des risques spéciƳque, c’est que celui-ci considère que ce dernier fait 
pleinement partie prenante du plan de gestion global du bien ; et que l’ensemble des 
actions réalisées, programmées ou en cours dans ce dernier permettent d’encadrer le 
traitement de ces risques.

Conformément aux orientations devant guider la mise en œuvre de la convention du 
patrimoine mondial, l’État partie a proposé un plan de gestion28 pour le bien en série 
candidat.  Élaboré par l’intermédiaire de moyens participatifs et durant trois années 
consécutives, le plan de gestion se compose de diverses parties :

•	 Un diagnostic qui identiƳe les risques et les menaces29 pesant sur le bien en 
série proposé ainsi que les enjeux en termes de gestion et de préservation

•	 Un schéma d’engagements communs, qui traduit les grandes orientations de 
gestion

•	 Un programme d’actions établi sur une durée de douze années (2022-2034) 
et comprenant des mesures à l’échelle de toutes les composantes du bien. 
L’objet du programme d’actions vise à répondre de manière opérationnelle 
à la préservation du bien face aux risques et menaces identiƳées dans le 
diagnostic. 

•	 Une charte de gestion, ratiƳée en 2022 par l’ensemble des parties prenantes 
de la démarche et membres du comité de bien, formalisant l’engagement de 
tous dans le déploiement du plan de gestion.

28. Art. 108 et 109 des Orientations devant guider la mise en œuvre de la convention du 
patrimoine mondial - juillet 2021 « Chaque bien proposé pour inscription devrait avoir un plan 
de gestion adapté ou un autre système de gestion documenté qui devra spéciƳer la manière 
dont la valeur universelle exceptionnelle du bien devrait être préservée, de préférence par des 

moyens participatifs. Le but d’un système de gestion est d’assurer la protection eϙcace du 
bien proposé pour inscription pour les générations actuelles et futures. »

29. Les risques et les menaces pesant sur la préservation de la VUE sont identiƳés p.106 à 123 
du plan de gestion 

 GESTION DES RISQUES 



53Réponse au courrier d’ICOMOS du 19 décembre 2025

Le système de forteresses de la sénéchaussée de Carcassonne (XIIIe - XIVe siècles)

30. Se reporter aux pages 400 à 427 du dossier de nomination. Les catastrophes naturelles sont 
développées en partie 4.b.(ii). Concernant spéciƳquement les forteresses, les pathologies pouvant 
aϘecter le bâti ainsi que l’entretien courant des maçonneries sont traités par des maîtrises d’œuvre 
d’architectes du patrimoine, sous le contrôle scientiƳque et technique du service de la Conservation 
régionale des monuments historiques (DRAC Occitanie). Après avoir réalisé un diagnostic complet 
du bâtiment et hiérarchisé les interventions nécessaires par ordre d’urgence, les maîtrise d’œuvre 

établissent un schéma directeur phasé dans la durée, établissant la nature, la durée et le coût des 

diϘérentes tranches de travaux par ordre de priorité. Tous les monuments de la série sont concernés 
par ce dispositif dont les détails sont présentés au chapitre 4.a.(i) du dossier de nomination. Ces 

actions correspondent à l’engagement I présenté au chapitre 5 du plan de gestion du bien en série 

proposé pour inscription. Les interventions sont détaillées dans la Ƴche action I.2.2. et dans ses 
déclinaisons locales pour chaque composante.

31. Ce plan de gestion des risques spéciƳques est également joint en annexe de manière autonome.

II.II.	 FOURNITURE COMPLÉMENTAIRE D’UN PLAN DE 
GESTION DES RISQUES SPÉCIFIQUE

L’État partie reconnaît toutefois que les enjeux liés au dérèglement climatique, la rapidité 
des changements induits par celui-ci et les menaces qu’il fait peser sur la préservation 
de la VUE proposée, justiƳent un traitement particulier des risques liés aux catastrophes 
naturelles. De plus, l’expérience du méga-feu ayant frappé le territoire des Corbières 
Centrales en août 2025, au nord-est du bien en série a entraîné le déploiement de nouvelles 
actions spéciƳques qu’il convient de souligner et d’inscrire dans le cadre de la stratégie 
globale de gestion de ces risques à l’échelle du bien en série proposé pour inscription.

C’est pourquoi, pour une meilleure lisibilité et une meilleure appréciation des mesures 

mises en place ou prévues dans le cadre de la gestion des risques, un document 

spéciƳque et complémentaire a été établi et est fourni avec la présente note31. 

Ce plan de gestion des risques comporte :

•	 Une identiƳcation et une description des types de risques et de catastrophes 
naturelles concernant le bien en série candidat

•	 Les impacts que ceux-ci sont susceptibles d’engendrer sur la préservation de la 
VUE proposée et de ses attributs

•	 Une description des mesures mises en place ou prévues pour la gestion de ces 
risques 

•	 Le programme d’actions opérationnel intégrant les modalités de mises en œuvre 
et de suivi 

Au-delà de la réponse au présent courrier, ce document constitue dès lors une 
extension thématique du plan de gestion et un cadre de référence pour l’ensemble 

des gestionnaires du bien sur le volet spéciƳque des risques naturels. 

En outre, le chapitre 4 du dossier de nomination identiƳe l’ensemble des facteurs aϘectant 
le bien proposé pour inscription. Ceux-ci sont, dans cette partie, mis en perspective avec 
les diverses mesures et actions prévues ou en cours dans le cadre du déploiement du plan 
de gestion. 30
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Les cartographies en format A3 des nouveaux périmètres du bien des éléments 
constitutifs 5 et 6, ainsi que le plan de gestion des risques spéciƳque sont 
positionnés dans la continuité du présent rapport. 

Les autres pièces annexes ont été rassemblées dans un dossier numérique 
distinct (Annexes) : celles-ci sont numérotées et fournies indépendamment du 
présent rapport.

 ANNEXES 

I.	 Cartes au format A3 des nouveaux périmètres du bien des éléments   
constitutifs 5 et 6

II.	 Plan de gestion des risques et des catastrophes naturelles 

III.	 Résumé analytique actualisé

IV.	 Boîte à outils ICOMOS France

V.	 OAP patrimoniale PLUi CCPO

VI.	 Décret ministériel labellisation Grand Site de France Montségur 

VII.	 Avis circonstanciés AIP/Mont Tauch

VIII.	Arrêtés préfectoraux AIP/Mont Tauch

IX.	 Plan de paysage

X.	 Organigramme AMPM 2025-2026

XI.	 Arrêtés de classement et de protection juridique

XII.	 Procès-verbal du CA de l'AMPM du 16 janvier 2026

XIII.	Courrier ICOMOS du 19 décembre 2025 
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 ANNEXE 1  ANNEXE 1 
Cartes au format A3 des nouveaux périmètres 

du bien des éléments constitutifs 5 et 6
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 ANNEXE 2  ANNEXE 2 
Plan de gestion des risques et 
catastrophes naturelles
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https://carto2.geo-ide.din.developpement-durable.gouv.fr/frontoffice/?map=97d6dd9f-8e15-4505-8892-a7783d63ccaa
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